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8.  
1. La situation actuelle 

ngement climatique est le parent pauvre des politiques climatiques, aussi bien aux 
échelles internationales, nationales et locales. Pourtant, il est certain que la réduction des émissions 
de GES ne suffira pas à limiter ses effets, car la trajectoire climatique des années à venir est déjà 
engagée par les émissions passées et présentes.  

Depuis quelques années, les effets du changement climatique se font ressentir sur toute la planète : 
canicules, incendies, sécheresses, inondations, submersions marines, etc. Ces effets se durciront dans 

extrêmes (canicules, sécheresses, tempêtes, inondations, etc.) ou plus progressifs (augmentation de 
la température, modification du régime des pluies, montée du niveau de la mer) auront des 
conséquences sur le bâtiment et les infrastructures, sur les activités économiques (la raréfaction de 

coles, la baisse de 

des écosystèmes. 

62 % des Français sont déjà exposés à des risques climatiques de manière forte ou très forte (ONERC, 
2016), avec des disparités relativement fortes. Les impacts du changement climatique sont 
inégalement répartis géographiquement et socialement63. Les territoires ultramarins sont exposés sur 
plus de 90 % de leur territoire. Les régions PACA et Bretagne sont les plus exposés un grand nombre 
de communes étant exposées à trois risques. Géographiquement, ce sont les territoires littoraux et de 
montagne qui sont le plus vulnérables aux effets du changement climatique. 

tement marginal au changement structurel. 

autres. Par exemple, 

tallation de stores manuels pour 

certains endroits ou encore de relocaliser certains biens ou activités en dehors de la zone à risque. Les 

organiser en amont les services de secours et mettre en place des d
participent à la réduction de la vulnérabilité des sociétés.  

Un rapport sénatorial de 201964 
Il souligne que tous les acteurs, notamment les collectivités territoriales et les acteurs économiques, 
sont très en retard sur ces sujets. La place du Parlement est également jugée trop faible sur les sujets.  

La maladaptation fait partie des grands écueils à éviter. Cette dernière désigne les actions qui ont pour 
 

 
63 

 
64 Ibid 
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2. Les mesures prises pendant le dernier quinquennat

Durant le dernier quinquennat, comme durant le précédent, peu de mesures concernent explicitement 
 

65) 

1.5 et 2°C. Ce 
(« gouvernance et pilotage », « connaissance et information », « prévention et résilience », 
« adaptation et préservation des milieux », « vulnérabilité des filières économique », « renforcement 

 ») et de 58 actions. Le Haut Conseil pour le Climat estime néanmoins que 
-ci renvoient la plupart du temps à des objectifs, souvent généraux, qui ne sont pas déclinés en 

66.  

La mise en place de la Convention Citoyenne pour le Climat (CCC) illustre bien la différence de 

de réduire «  s un esprit de 
justice sociale 

loi Climat et résilience contient plus
 

changement 

e. Trois groupes de travail ont été 

Ces groupes de travail sont constitués de représentants du monde agricole, des collectivités locales, 

lancement de ce dispositif, cinq organisations67 dénoncent une « parodie de consultation » et refusent 
 

68. 

3.  politique et médiatique 

aptation est relativement absente du débat public. 

 
gravi
émissions de gaz à effet de serre. 

même absent des différents documents de programme. Les Républicains mentionnent la « lutte contre 

 
65 Le PNACC 1 date de 2011 
66 https://www.hautconseilclimat.fr/publications/rapport-annuel-2021-renforcer-lattenuation-engager-ladaptation/ 
67 -Que-Choisir, France Nature 
Environnement et le Réseau Action Climat 
68 https://www.adaptation-changement-climatique.fr/ 
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les changements climatiques
 

Néanmoins, en dehors de la campagne pr

- age 

 

Les événements évoqués dans le débat public sont assez nombreux mais ils le sont souvent de manière 
 

même si les mesures concrètes se font attendre. Le régime actuel, fondé sur la solidarité nationale, ne 

catastrophes naturelles à venir. Une piste consiste à augmenter la contribution de chaque citoyen au 
ste 

certains critères socio-économiques (indemniser plus faiblement les résidences secondaires par 
exemple). Enfin, une troisième voie consiste à laisser plus de place au marché assurantiel privé. 

Un autre débat concerne le devenir des biens situés en zones à risque. Rien que sur le littoral, entre 
5 000 et 50 
actuelle, aucun dispositif ne permet de planifier le recul progressif de ces biens. Certains proposent 

 

uis 

tourisme, neige de culture dans les stations de ski, etc.) et pour la bonne santé des écosystèmes.  Le 
changement climatique va entraîner à la fois une raréfaction des ressources des nappes (diminution 
comprise entre 10 et 25 

(entre 10 et 40 
 mégabassines » 

gement 
climatique peut générer. Alors que certains représentants du monde agricole, tels que la FNSEA 

les sécheresses estivales, les organisations environnementales et la Confédération Paysanne 

cultures intensives très gourmandes en eau (par exemple le maïs) et mettent en avant leurs 
conséquences négatives pour les écosystèmes.  

4.    

 Il est nécessaire 

réduire les impacts des canicules est particulièrement important. En 2019 et 2020, les canicules ont 
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fait partie des catastrophes les plus meurtrières au niveau mondial69. Pour réduire les impacts des 
 : 

éclaircissement des revêtements, réduction de la place de la voiture en ville, etc. 

Les effets du changement climatique sur la santé seront nombreux : mortalité liée aux canicules, 
aggravation des effets de la pollution atmosphérique liée à la hausse des températures, augmentation 
des risques allergiques, prolifération de certaines espèces avec des conséquences sanitaires (exemple 
des Sargasses aux Antilles), propagation de maladies vectorielles (dengue, paludisme, etc.). La 
pandémie de covid-19 a révélé le

 

Les questions du partage de la ressource en eau seront sans doute les plus difficiles à traiter dans les 
années à venir car e

refroidir les centrales nucléaires. Ces dernières années, plusieurs centrales nucléaires ont dû être mises 

disponibilité de la ressource en eau.  

limat à venir. 

 
sélectionnant les espèces les plus adaptées au climat futur, de mettre en place des mesures 

70 permet une meilleure gestion de la ressource 
en eau), etc. Les activités de montagne seront également très impactées par la baisse de 

s techniques sont déjà mises en place (neige de culture) mais peuvent 

envisagé diversifier les activités de montagne (randonnée, observation de la nature, etc.). La fermeture 
des stations de ski lors de la pandémie de covid-

 

ngement climatique concerne la dimension 
internationale. En effet, les effets du changement climatique sont plus importants dans les pays du 
Sud, alors que ces derniers ont une responsabilité bien moindre dans les émissions de GES. Depuis 
plusieurs années, 
les COP et génère de vives tensions entre les pays du Nord et les pays du Sud. Lors de la COP 26, 

pport du Programme 
  » estime que les 

 
 cinq à dix fois plus élevés que les flux de finance publique internationale destinée 

 »71 e dollars, dont 
depuis l'accord de Paris de 2015 qui a reconnu 

la réalité des pertes et dommages liés aux dégâts irréversibles dû au changement climatique touchant les 

 
69 https://reporterre.net/Il-faut-s-attendre-a-des-vagues-de-chaleur-hors-du-commun-partout-dans-le-monde 
70 es sols consiste à implanter une couverture végétale entre deux rangées de culture 
71 https://www.lemonde.fr/planete/article/2021/11/04/l-adaptation-au-changement-climatique-est-largement-sous-
financee_6100929_3244.html 
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pays les moins développés, ceux-ci revendiquent la mise en place d'un mécanisme financier pour leur 
. 

5. Quelques questions précises et prioritaires destinées aux candidats 

1) ement climatique est-elle pour vous une priorité ? Si oui, quelles mesures 
préconisez-vous ? 

2) -
vous mettre en place ? Renforcer la solidarité nationale ? Laisser plus de place aux assurances privées ? 
Moduler le montant des indemnisations en fonction de critères socio-économiques ? 

3) Comment faire en sorte que la France honore ses engagements sur la scène internationale en termes 
ation des pays les plus vulnérables aux effets du changement climatique ? 

4 - dans ce 
domaine 
etc.) ? 

  


